



De la formation pédagogique: état des 
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Depuis les années 90, l’Algérie s’est engagée sur la voie de la 
mondialisation, d’où les différentes réformes économiques, 
politiques et sociales. Le système éducatif, véritable « poutre » 
de la société, ne peut que constituer le fondement de ces 
changements. Une réforme est donc engagée depuis la rentrée 
sociale 2003-2004. L’Etat algérien a toujours eu pour intention 
de promouvoir l’éducation afin de s’aligner sur les pays 
développés et encourager la mobilité. A ce titre, une étude
1 menée sur la condition du personnel enseignant pour 
L’UNESCO, dans le cadre des activités proposées par le Comité 
d’experts de l’OIT et de L’UNESCO, a permis d’identifier trois 
thèmes : 
 le manque d’enseignants qualifiés et le recours à un 
personnel non qualifié. 
 la formation des formateurs d’enseignants 
 la formation continue des enseignants. 
Problématique  
Si, après les années soixante dix et quatre vingt, les 
programmes étaient conçus de manière à prendre en 
considération aussi bien le développement des capacités 
individuelles des élèves que le progrès scientifique et technique 
de la nation ; aujourd’hui, le souci est de former un citoyen 
responsable, autonome et sociable, de manière à ce qu’il puisse 
s’intégrer au sein de la société, et ce, quel que soit le pays où il 
aura à se déplacer. Il va s’en dire que cet objectif relève de la 
mondialisation. Peut-on, pour autant, prétendre que nous 
sommes prêts pour ce changement ? La question reste posée du 
fait que la réponse ne peut être fournie dans l’immédiat. 
Néanmoins, quelques éléments de réponse pourraient nous être 
utiles.  
Jusque aux années 2003-2004, la logique d’enseignement était 
basée sur la transmission des connaissances. Cela privilégiait les 
contenus au détriment des autres facteurs de la situation 
d’enseignement / apprentissage. 
La nouvelle situation nécessite impérativement un changement, 
lequel doit s’accompagner d’une formation des enseignants. De 
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là, la réflexion a été soumise à une commission désignée par le 
ministère de l’éducation : la Commission Nationale des 
Programmes (C.N.P.). Presque une décennie passée depuis 
l’avènement de la réforme, un manque de formation des 
enseignants se fait sentir et est signalé par les enseignants eux-
mêmes.  
Ces enseignants se plaignant de manque de formation, arrivent-
ils à s’adapter au nouveau système d’enseignement ? Autrement 
dit, ont-ils reçu une formation adéquate qui leur permettrait de 
répondre aux nouvelles exigences de la mondialisation, et surtout 
de pouvoir enseigner selon la nouvelle approche notamment 
l’approche par les compétences ? En tant que nouvelles recrues, 
sont-ils en mesure d’encadrer des élèves dans le suivi de leurs 
projets ? Ont-ils suffisamment de connaissances et d’assurance 
pour imposer leur « autorité » face à une jeunesse de plus en plus 
difficile ? Autant de questions qui se bousculent et qui, nous 
l’espérons trouveront une oreille d’écoute pédagogique qui 
permettrait de combler les insuffisances du terrain.  
Les questions qui sont de notre devoir de poser sont : 
pourquoi a-t-on supprimé cette formation psychopédagogique ? 
Y a-t-il eu des enseignements qui auraient pu compenser cette 
lacune ? Nous tenterons d’y répondre dans la mesure de nos 
moyens, après avoir vu ce qu’il en est dans les pays arabes. 
I. Regard sur l’éducation et la formation dans les pays 
arabes 
Le même souci a gagné d’autres pays arabes, l’étude présentée 
par Khaled EL ANDALOUSSI2 fait part de la réalité de l’éducation 
et de la formation dans les pays arabes. Il y est mentionné en 
effet que la formation des enseignants d’aujourd’hui ne répond 
pas aux exigences de l’heure ; la formation continue est presque 
inexistante. Pour cet auteur, la première période a été surtout 
marquée par la volonté de donner une empreinte nationaliste au 
système éducatif, et ce, malgré l’existence de deux tendances 
menées parallèlement par ceux que l’auteur appelle « les 
conservateurs » et « les modernistes ». « Les premiers affichent 
des comportements nationalistes par le biais de l’arabisation, la 
sauvegarde de l’identité culturelle, la nationalisation du corps 
enseignant, le recrutement des enseignants des " pays frères " du 
monde arabe.».3 
Dans ces pays, il est à constater « un va et vient » entre les deux 
positions citées précédemment. Dans la plupart des pays arabes, 
la deuxième période qui commence à partir des années quatre 
vingt dix, est caractérisée par une insertion dans la politique de 
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mondialisation. Des programmes des pays auxquels a eu accès 
l’auteur (l’Egypte, l’Algérie, la Tunisie, le Maroc, la Jordanie et 
les Emirats Arabes Unis), se dégagent deux aspects : « la 
question nationale et la question religieuse. Par ailleurs, la 
majorité des programmes insistent sur l’enseignement et sur 
l’instruction. La part de l’expérience et de la pratique, y compris 
dans le secondaire reste insignifiante ».4 L’auteur a conclu son 
analyse en faisant des propositions qu’il destine aux Etats arabes. 
Celles-ci vont dans le sens de l’obligation de relever le défi 
d’une éducation de qualité. 
II. La formation des enseignants en Algérie : Quant au 
système éducatif algérien, d’autres études ont mis en exergue des 
insuffisances. Parmi ces études, celle effectuée par le Centre 
International d’Etudes pédagogiques (CIEP) en collaboration 
avec le Ministère de l’Education Nationale  et qui a donné 
naissance au Projet d’Appui à la Qualité du Secteur Educatif 
(PAQSE) grâce aux Fonds d’Etudes et de Renforcement des 
Capacités (FERC) d’où son appellation FERC-PAGSE et 
rapportée par l’agence d’Alger.5 Elle souligne que l’origine des 
problèmes de qualité et d’efficacité réside notamment dans 
l’insuffisance de la formation du corps enseignant et de 
l’inadaptation des méthodes d’enseignement et d’évaluation, 
auxquels s’ajoutent de forts taux de redoublement et d’abandon. 
Etant donné que de tels constats ont été enregistrés, « l’idéal » 
serait de se pencher de plus près sur la politique éducative en 
matière de formation, sur l’orientation ou plutôt la vocation des 
enseignants, les différentes institutions chargées de la formation 
des enseignants et en dernier lieu les programmes de formation 
initiale et continue. Nous ne pouvons prétendre développer tous 
ces points dans un espace aussi retreint que celui d’un article. 
Néanmoins, nous proposons de voir de plus près ce qu’est la 
formation pédagogique des enseignants de lettres (arabe, 
français, anglais) formés à l’université Mouloud MAMMERI de 
Tizi-Ouzou.et exerçant dans les établissements du secondaire.  
Sans prétention aucune, une étude d’une frange du système 
éducatif pourrait nous renseigner quant à la formation initiale des 
enseignants du secondaire de la wilaya de Tizi-Ouzou. Ce type 
d’analyse nous est utile à plus d’un titre. Etant donné, de nos 
jours que l’objectif, c’est d’atteindre une certaine efficacité des 
enseignants, il est donc nécessaire de se pencher sur la formation 
pédagogique que ces derniers ont reçue. Il est à noter que la 
formation des enseignants du secondaire a toujours été prise en 
charge par l’Ecole Nationale Supérieure (ENS) et par 
l’Université, bien que les textes stipulent, pour ces dernières 
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années l’exclusivité de la formation pédagogique à l’ENS. Or, la 
première défaillance du système réside à ce niveau puisque 
l’université continue de former pour le système éducatif.  
A partir de 1990, les licences dites « d’enseignement » ont 
connu une nouvelle appellation « licences libres ». 
Conséquemment, le département de langue arabe de l’université 
Mouloud MAMMERI de Tizi-Ouzou a supprimé les enseignements 
de psychologie et de psychopédagogie, alors que les sortants 
(pour la plupart) rejoignent le rang des enseignants. 
Paradoxalement, les départements de langue anglaise et française 
continuent d’assurer ces enseignements. Nous pensons à ce 
niveau qu’une étude des besoins en matière de personnel 
enseignant aurait renseigné sur la nécessité de poursuivre cette 
formation pédagogique à l’université. La réalité du terrain est 
que malgré la promulgation de textes réservant la formation des 
enseignants exclusivement à l’ENS6 depuis 2008, les diplômés 
de l’université rejoignent le secteur de l’éducation. Ce qui 
engendre une situation de décalage des textes par rapport à une 
réalité de terrain plus pressante. Autrement dit, l’ENS ne peut 
plus satisfaire la demande, du fait que le secteur de l’éducation 
continue de puiser de l’université pour satisfaire ses besoins 
Cette nouvelle licence « libre » suppose pour son détenteur la 
liberté de travailler dans le secteur de son choix, dont celui de 
l’enseignement. A titre d’illustration, nous nous sommes 
penchée sur les licences de langues dites « libres » à l’université 
Mouloud MAMMERI de Tizi-Ouzou. 
III. Etat des lieux à l’université Mouloud MAMMERI de 
Tizi-Ouzou 
Une étude,7 que nous avons menée auprès des enseignants de 
lettres du secondaire dans la wilaya de Tizi-Ouzou, a révélé que 
sur une population de 252 enseignants des trois langues (arabe, 
français, anglais), 43 enseignants sur 101 de langue arabe ayant 
obtenu leur licence à partir de 1992, n’ont bénéficié ni d’une 
formation psychologique ni de celle psychopédagogique. 
L’échantillon retenu pour l’enquête précédente a porté sur la 
formation pédagogique des enseignants du secondaire, il est de 
101 enseignants en lettres arabes, 80 en langue française et 71 en 






Tableau n°1:     Répartition des enseignants selon le lieu de         


























Alger  Oran NR Total  
Arabe 89 3 1 0 2 0 6 
10
1 
Français 38 13 1 1 19 0 8 80 
Anglais 31 10 0 0 26 1 3 71 
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Il est évident que le secteur de l’éducation puise le plus grand 
nombre de diplômés de l’université de proximité. C’est le cas 
des enseignants du secondaire de ladite wilaya. Le nombre élevé 
d’enseignants en lettres arabes s’explique par le fait que 
l’ouverture du département de lettres arabes est beaucoup plus 
ancienne que celle des départements des deux autres 
langues(1990-1991), et c’est ce qui explique le nombre 
important d’enseignants formés à l’ENS et à l’université d’Alger 
en langue française et en langue anglaise. 
Afin de mieux cerner la formation pédagogique des 
enseignants, nous nous limiterons à celle des enseignants qui ont 
été formés à l’université Mouloud MAMMERI.  
Tableau n°2   Evolution de la formation psychopédagogique 

















générale   et de 
l’adolescent 
 X  X  
Psychopédago
gie 
X X X X  
Stage pratique  X X X  
Mémoire     X 
 
Si jusqu’en 1990/1991 les enseignants ont reçu plus ou moins 
une formation en psychologie générale et de l’adolescent  et en 
psychopédagogie, depuis 1991/1992, aucun enseignement n’a été 
dispensé pour combler cette lacune. 
Cette formation aussi bien psychologique que pédagogique 
s’est toujours accompagnée d’un stage pratique permettant aux 
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étudiants et futurs enseignants d’observer les pratiques sur le 
terrain. Cela a duré jusqu’à l’année 1990/1991. Toute cette 
formation a été supprimée pour être remplacée par un travail de 
recherche de fin de formation c’est-à-dire « un mémoire de fin 
d’études » qui prépare l’étudiant à une future recherche. Tout 
cela pourrait s’expliquer par la non conviction de l’utilité de la 
formation surtout psychologique relative à l’enfant et à 
l’adolescent. Combien d’enseignants dans cette situation de vide 
sont-ils sur le terrain ? Le tableau ci-dessous révèle uniquement 
les enseignants ayant fait partie de notre échantillon à 1/3 de la 
population mère. Le tableau ci-dessous révèle le nombre 
d’enseignants de lettres arabes sortant de l’université Mouloud 
MAMMERI selon l’obtention de l’année d’obtention de la licence 
depuis l’année 1991/1992 ( à partir de l’échantillon de notre 
travail de thèse) 
Tableau n°3  Répartition des enseignants du département 
de langue et littérature arabes  
Année 
1992 93 94 95 96 97 98 99 00 01 02 03 04 05 Total 
Diplômés 
1 4 2 1 7 9 3 1 6 6 1 1 0 1 43 
 
La question qui reste posée est de savoir pourquoi la 
suppression de cette formation psychopédagogique ? Nous ne 
disposons d’aucune réponse fiable et tangible, la seule que nous 
puissions donner relèverait plutôt d’hypothèses. Tout cela 
n’aurait-il pas pour origine la  parution de la Loi portant sur la 
généralisation de la langue arabe8 afin de renforcer l’identité 
nationale en excluant des programmes tout ce qui ne porte pas 
cette empreinte ? Une autre hypothèse serait celle où la 
formation pédagogique serait du ressort des ENS, ou encore la 
volonté de renforcer son identité nationale en ne recourant ni à la 
psychologie dont les origines sont étrangères, ni aux méthodes 
d’enseignement faisant pointer au loin les dangers de la 
mondialisation. Au loin, car ces nouvelles méthodes n’ont été 
appliquées qu’avec l’avènement de la réforme en 2002/2003. 
Une troisième hypothèse serait  liée au fait qu’à travers le temps, 
la psychopédagogie a porté la marque d’hésitations et de conflits 
inhérents au domaine de l’éducation. 
Quelle que soit l’hypothèse retenue,  le problème est que la 
programmation des contenus de licence reste loin des besoins du 
secteur utilisateur, et jusqu’à aujourd’hui où la mondialisation 
bat son plein, nous restons cantonnés dans nos convictions. 
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Nous ne mentionnons pas les effectifs relatifs aux enseignants 
des deux autres licences de langue car dans les deux autres 
départements (langues française et anglaise), les enseignements 
des modules de psychologie de l’enfant et de l’adolescent ainsi 
que celui de psychopédagogie sont à ce jour dispensés.  
La question que nous sommes amenée à nous poser, y-a-t-il eu 
des enseignements durant ces années qui auraient pu compenser 
cette lacune ? La réponse ne peut être donnée qu’à travers une 
revue des programmes depuis la disparition de ces modules. 
Cette volonté de changement dans les contenus de la licence en 
langue arabe a débuté  suite à une réflexion menée par une 
commission nationale des programmes. Les documents auxquels 
nous avons eu accès ont révélé une véritable quête d’un 
programme. Ces derniers nous révèlent  
- au début, une décision du 10 juillet 1988 stipule la 
création d’une filière intitulée « arabisation » et enseignement de 
langue arabe, ce qui confère à cette licence le statut de licence 
d’enseignement. Cependant, à l’exception de modules inhérents 
à la didactique, un à la psycholinguistique et un autre à la 
psychopédagogie, aucun enseignement n’est réservé à la 
psychologie de l’enfant et de l’adolescent. Un stage pédagogique 
de fin de cursus permet aux étudiants de mettre en pratique leurs 
connaissances en la matière. 
- Trois années plus tard, une décision lors de la réunion 
des 27/28 /02/1991 de ladite commission stipule le prolongement 
de la durée de la licence sur 4 années comportant en dernière 
année des modules optionnels intitulés   « psycholinguistique» et 
« littérature enfantine ». Le stage est remplacé par un travail de 
recherche. A ce niveau aussi, aucun enseignement relatif à la 
psychologie ou pédagogie n’est mentionné. Nous remarquons un 
fait vraiment saillant, la suppression du stage de fin de 
formation. 
- En 1992/93, deux filières existent, l’une en littérature et 
l’autre en linguistique. Aussi bien dans l’une que dans l’autre, le 
module de psycholinguistique est dispensé, en 4ème année. 
L’enseignement du module de sociolinguistique est programmé 
dans la filière linguistique. Quant à la deuxième filière, ce sont 
les modules de sociologie littéraire et celui de la « littérature 
enfantine » qui figurent dans le programme. Un mémoire de fin 
de licence est prévu dans les deux filières.  
- La commission avait par ailleurs prévu l’existence de 7 
filières en 4ème année : enseignement, littérature arabe, langue 
arabe, arabisation et enseignement de la langue arabe, critique, 
activité culturelle et culture populaire. 
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- Une autre réunion du 25/26 et 27 /02/ 1996 prévoit un 
autre changement toujours après 3 ans de tronc commun, une 
année de spécialité comportant une filière de littérature et une 
autre de linguistique. Ni le module de psychologie, ni celui de 
psychopédagogie ne sont mentionnés. 
Cette quête d’un programme montre la difficulté d’en élaborer, 
surtout lorsque les finalités du système éducatif ne sont pas très 
claires. Devant cette indécision de trancher et face à la 
mondialisation, le système LMD (licence- master-doctorat) est 
mis en application au Département de Langue Arabe depuis 
Septembre 2009. Ce nouveau système fait suite à cette série de 
propositions de programmes où certaines sont mises en 
application pour être remplacées à nouveau, tandis que d’autres 
sont totalement abandonnées telles celles de la création de 7 
filières. Cette révision des programmes nous a permis de 
confirmer l’inexistence d’une formation pédagogique, du fait que 
les modules de psychologie de l’enfant et de l’adolescent et celui 
de psychopédagogie ne sont pas mentionnés, tout comme le 
stage de fin de cursus est remplacé par un travail de recherche.  
Nous ne saurons, à notre niveau expliquer cette inexistence de 
formation pédagogique à travers la suppression de modules 
relatifs à la psychologie ou à la psychopédagogie, aussi, 
sommes-nous retournée vers une éventuelle explication de A. 
MAHERZI. Pour l’auteur, cette suppression ne se serait-elle pas 
inspirée des temps de l’avènement de l’Islam où « étaient 
considérés comme savants pouvant dispenser l’enseignement, 
ceux qui avaient une conduite irréprochable sur le plan de la 
morale et qui étaient reconnus par leurs vastes connaissances 
dans telle ou telle discipline scientifique ou dans plusieurs à la 
fois» 9…«  Le bouche à oreille fonctionnait sur la valeur de tels 
ou tels enseignants que les sociétés choyaient. Une sorte 
d’évaluation implicite, efficace existait quant à leur 
enseignement dont la renommée pouvait dépasser les frontières 
sans qu’on ait employé des méthodes d’informations 
spéciales. »10 Ce qui reviendrait à dire que l’on peut facilement 
se passer d’une formation pédagogique où les « savoirs pour 
enseigner » ne sont pas utiles. Il est vrai que la pédagogie est une 
science et un art, il n’en demeure pas moins qu’une initiation à 
ce dernier ne peut être que bénéfique, d’autant plus 
qu’aujourd’hui, les exigences du monde du travail ne sont plus 
les mêmes qu’il y a environ deux décennies (avant l’avènement 
de l’approche par compétences).   
Quant à la suppression du stage dont l’utilité n’est pas à 
prouver, l’explication revient à l’incapacité de l’académie de 
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gérer des flux trop importants d’étudiants. A l’Université de 
Tizi-Ouzou, les instituts, ensuite départements de langues (arabe, 
français, anglais), de chimie, physique et mathématique offraient 
à leurs étudiants la possibilité de suivre un stage de fin de 
formation, car ces sortants de l’université, pour la plupart, 
rejoignaient le monde de l’éducation, autrement dit, celui de 
l’enseignement. Les effectifs ayant pris des proportions 
considérables, les établissements scolaires ne pouvaient, en 
aucun cas, les prendre en charge, car perturbant les 
enseignements, et aucune rémunération n’était attribuée aux 
enseignants prenant en charge les stagiaires. 
IV. De l’utilité d’une formation psychopédagogique  
Une solution intermédiaire aurait pu être trouvée vue l’utilité de 
ce stage. P. PELPEL pense que pour le stagiaire, cette transition 
(période du stage) se développe simultanément sur trois plans : 
 Social : il s’agit d’un changement, ou de l’amorce d’un 
changement d’état et de statut que l’on peut qualifier 
d’intégration. 
 Professionnel : il s’agit d’acquérir des capacités 
opérationnelles, dans le cas où le stage se situe dans une optique 
pré-professionnelle. C’est alors une procédure d’insertion, qui 
constitue une étape souvent décisive vers la vie active.  
 Personnel : période de recherche d’identité comparable 
à l’adolescence. C’est un processus de maturation de l’individu 
qui passe par l’établissement de nouvelles relations avec 
l’environnement visant à être reconnu comme un pair, comme un 
partenaire à part entière, en s’affranchissant des dépendances 
institutionnelles et affectives. 11 
Sans vouloir nullement remettre en question les choix des uns 
et des autres, ne serait-il pas judicieux - à l’ère de la 
mondialisation, où l’option du système LMD paraît irréversible- 
d’opter pour un accompagnement des enseignants dans leur 
tâche afin qu’eux-mêmes  puissent mieux s’intégrer dans cette 
compétition (des établissements) et assurent un enseignement de 
qualité ayant pour objectif de former des citoyens  autonomes, 
responsables et sociables ? Ce dernier étant basé aujourd’hui sur 
une nouvelle approche par les compétences et sur de nouvelles 
pédagogies (du projet et différenciée). Il est à noter que cette 
compétition des établissements n’est pas laissée au bon vouloir 
des concernés, puisqu’une obligation des résultats l’accompagne. 
Pour Clermont GAUTHIER12, cette obligation des résultats aurait 
pour explication trois éléments de contexte : 
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 L’autonomie dont dispose l’enseignant, de par ses 
compétences, et par là-même sa responsabilité, le rendent plus 
vulnérable à la « visibilité sur la place  publique » 
  Le fait aussi que l’école n’est plus aussi transparente 
qu’elle ne l’était auparavant (les valeurs, la langue, ne sont plus 
aussi homogènes qu’elles ne l’étaient), et comme les parents en 
tant que premiers partenaires sociaux, exigent d’être au courant 
des résultats de leurs enfants, mais aussi de leurs comportements 
au sein de la classe. Face au doute, au scepticisme des parents,  
l’école se sent dans l’obligation  de répondre aux attentes de ces 
derniers. 
 Le troisième élément est lié au fait que les changements 
de programmes, de pédagogie, de liens tissés avec différents 
partenaires, imposent à l’enseignant de nouveaux référents, mais 
aussi une variation de performances. 
Ne serait-ce qu’en se référant à ces auteurs, l’utilité d’une 
formation psychopédagogique n’est plus à vérifier, que cela soit 
sous forme d’enseignements dispensés au sein de l’université ou 
de stage dans des établissements scolaires. Ceci, d’autant plus, 
comme cela a été signalé auparavant que l’université continue de 
former des diplômés, qui, dès leur sortie, passent un concours 
leur permettant d’exercer le métier d’enseignant. Il est urgent de 
se pencher sur cette inadéquation entre la réalité et ce que 
stipulent les textes promulgués.  
Un regard sur l’ensemble des textes officiels publiés et qui 
continuent de l’être, montrent les efforts déployés en matière de 
formation des enseignants. Cependant cette polémique - où 
certains (les autorités administratives) réfléchissent et élaborent 
des textes, et d’autres (les enseignants) continuent de se plaindre 
du manque de formation -pose un sérieux problème 
d’inadéquation. Une telle remarque est motivée par le dilemme 
posée par des propos d’enseignants lors d’entretiens (précédente 
enquête) et de textes tels celui fixant les modalités d’organisation 
de l’examen de titularisation des personnels enseignants.13 Ce 
texte reprend les mêmes modalités que celle contenues dans le 
texte paru en 2006.14 A la lecture du programme du concours, il 
en ressort, concernant l’épreuve écrite de culture générale, des 
éléments très importants quant à la connaissance des 
organisations internationales et leurs relations avec l’éducation, 
l’enseignement et la culture ; ceci, en plus d’autres thèmes tout 
aussi intéressants tels les grands défis du 3èm millénaire ou 
encore les institutions politiques en Algérie. Le programme pour 
chaque matière est mentionné clairement. Il rappelle même celui 
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des différentes licences d’enseignement (arabe, français, 
anglais).  
L’épreuve orale consiste en un entretien avec les membres du 
jury afin d’évaluer les connaissances et les capacités du candidat. 
Il est à rappeler que cette épreuve orale devait porter sur des 
connaissances en psychopédagogie et en réglementation 
scolaire, expression remplaçant probablement celle de 
législation scolaire. Les mêmes contenus et programmes sont à 
nouveau repris en 201115 et l’université continue de former des 
enseignants pour le système éducatif sur la base uniquement de 
leur diplôme et de leur admission au concours d’accès à 
l’enseignement. La question posée est : d’où un sortant de 
l’université, postulant, pour le concours d’admission au grade de 
professeur d’enseignement secondaire ou même du cycle moyen 
ou primaire pourrait-il puiser de la matière pour réussir son 
concours?  
CONCLUSION: La professionnalisation du métier 
d’enseignant ne peut en aucun cas se faire sans une formation 
pédagogique que l’on acquiert en formation initiale et continue. 
Or, il s’avère malgré des efforts fournis par l’Etat (textes 
officiels à l’appui), que cette formation reste en deçà de ce 
qu’elle doit être. Cette insuffisance relèverait d’une 
méconnaissance du terrain, du fait que lors de la conception des 
programmes, on n’en tienne pas compte, sinon comment 
expliquer la formation d’enseignants amputée de sa partie 
pyschopédagogique (cas de la formation des sortants de langue 
arabe, mais aussi de celle des autres départements de langues : 
française et anglaise puisqu’aucun stage de fin de formation 
n’est prévue dans le cursus). A l’ère de la mondialisation où des 
réformes sont lancées sur tous les plans et où tous, sommes tenus 
par l’obligation des résultats, il est nécessaire et même impératif 
de relever le défi. Aujourd’hui, il s’agit, de former des citoyens 
responsables, autonomes et sociables, et pour atteindre ces 
objectifs, il faudrait que l’enseignant soit un professionnel en 
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